Article  premier. 

Ii  fera  permis  à tout  redevable  de  droits  incorporel* 
nationaux,  confinant  en  grains  on  autres  denrées , de 
les  acquitter  chaque  année  en  argent , fur  le  pied  du 
prix  commun  du  mois  durant  lequel  ils  feront  échus  ÿ 
fans  néanmoins  aucune  dérogation  aux  coutumes  ni 
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aux  titres  qui  établirent  des  règles  fpéciales , foit  fur 
la  forme  du  paiement,  foit  fur  la  qualité  de  la  denrée. 
Le  prix  comniun  du  mois  fera  celui  du  marché  le  plus 
prochain  de  la  (ituation  des  fonds,  à raifon  defqueîs 
les  dÿons-fe  trouveront  dus  ; & il  fe  formera  du  prix 
des  deux  quinzaines,  l’une  antérieure,  l’autre  pofte- 
Heure  à fée  béance. 

I ï. 

tes-  champs?  rts  , terrages , agriers  ce  autres  droits 
femblables  appartenant  à la  Nation  , pourront  être 
affermés  pour  une  on  plufieurs  années.  Ils  feront,  dans 
ce  cas,  adjugés  publiquement  fur  la  réquifition  des 
régiifeurs  ou  de  leurs  prépofés,  après  affiches  5e  publi- 
cations , foit  devant  le  diredoire  du  diürid  dans  le- 
quel font  fit  nés  les  biens  qui  y font  fujets,  foit  devant 
la  municipalité  du  chef-lieu  du  canton  , déléguée  à 
cet  effet  par  le  diredoire  de  diftrid.  L’adjudication 
s’en  fera  , foit  en  totalité  par  parodie  ou  territoire , 
foit  partiellement  par  lots  ou  cantons , fuivant  que 
defdits  régilleurs  feffimeront  plus  convenable. 

î I I. 

Les  droîts>ihcoî-pôrek  nationaux  vendus  aux  muni- 
cipalités antérieurement  à la  publication  de  la  loi  du 
io  mars  dernier , 5c  qui  exigent  encore  entre  leurs 
ffiains,  ne  pourront  être  aliénés  par  elles,  que  fur  des 
Offres  den  porter  le  prix  à une  fomme  équivalente  à 
vingt  foiHIe  revenu  net  des  droits  dus  en  argent , 5c  a 
^•îngt-dctix  fois  îë  revenu  net  des  droits  dus  en  nature; 


I V. 

Jufqu’à  cc  que  les  municipalités  aient  aliéné  les 
droits  incorporels  nationaux  qu’elles  ont  acquis , ils 
feront  perçus  par  les  agens  de  la  régie  des  domaines , 
de  le  montant  en  fera  verfé  dans  la  cailfe  du  diftriâ: , à 
compte  de  tous  les  intérêts  dus  par  leldites  municipa- 
lités, du  prix  de  leurs  acquittions, 

V. 

Les  délais  accordés  par  le  décret  du  1 4 novembre 
dernier,  pour  le  paiement  du  prix  du  rachat  des  droits 
ci-devant  féodaux  appartenant  a la  Nation  , auront 
lien  pour  le  rachat  de  tous  les  autres  droits  incoi  porels 
nationaux. 

V I. 

La  convention  du  rachat  des  droits  incorporels  na- 
tionaux ne  fera  point  cenfee  confommee  par  les  ofncs 
du  débiteur,  quoique  fuivies  de  liquidation  , mais  feu- 
lement par  le  paiement  du  premier  terme  du  rachat  ; 
& jufqu’à  ce  paiement,  les  droits  continueront  d’être 
perçus  à leur  ouverture  ou  échéance. 

V I I. 

Les  pourfuites  pour  raifon  du  rachat  de  droits  in- 
corporels nationaux , feront  exercées  contre  les  rede- 
vables , en  vertu  de  contraintes  décernées  par  la  régie, 
vifées  par  le  préfident  du  tribunal  du  diftriét  de  la 
fituation  des  biens  fujets  aux  droits,  fur  la  reprefenta- 
tion , tant  de  l’extrait  de  la  foumidion  du  debiteur  3 que 
du  procès-verbal  de  liquidation. 
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VIII. 

Lorfque  les  acquéreurs  de  droits  incorporels  natio- 
naux, vendus  avant  la  publication  de  la  loi  du  20  mars 
de»  nier , foit  feparement , (oit  conjointement  avec  d’au- 
tres biens,  devront  encore  tout  ou  partie  du  prix  de 
leui  acquifidon  5 les  debiteurs  defdits  droits  qui  vou- 
diont  les  racheter,  feront  tenus  d’en  faire  liquider  le 
rachat  dans  la  forme  preferite  pour  les  droits  incorpo- 
rels podedes  par  la  Nation  ; le  montant  de  la  liqui- 
dation fera  perçu  par  les  agens  de  la  régie  des  domai- 
nes , &:  verfé  dans  la  coiffe  du  diftr id , en  dédu&ion  ou 
jufqu  a concurrence  de  ce  qui  fera  dû  par  les  acqué- 
reurs du  prix  de  leur  acquifition, 

I X. 

Les  debiteurs  qui  voudront  racheter  des  droits  in— 
coi poreîs  vendus  par  la, Nation,  pourront  exiger  , des 
acquereurs , la  reprefentation , tant  de  leur  contrat 
d’acquihtion , que  de  la  quittance  du  prix  d’iceiîe  ; & 
à défaut  ou  au  refus  de  ladite  représentation , le  rachat 
fera  liquidé  &:  payé  comme  il  eft  dit  en  l’article  pré- 
cédent. 
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